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cicn fyftémeet nous donnera dans la nouvelle conllitation let parties de»lois
Angloifes et Françoifes que noub avons indiqué nous être néceffidrei.

Dans l'article 32e. do bill, où« dans les Appels de cette Province, il eft

permis d'appcUer du Roy en Confeil, à fa Majefté en Parlement» ce fcnnt
lieaucoup abréger les délais des procédures, accélérer la joftice et diminuer
les dépenfes des parties, fi l'on allouoit un appel direél de la dernière Coiw
dans la Province, à fa Majefté en Parlement. Nous ne fouhiiitons ni ne di-
rons en aucune manière empiéter fur lapréroeatiTe de la Couronne, en au-
cun point eiTentiel à fes intérêts eti fa dignité ; mais nous favons que ce qui
fait la gloire du régnede fa majefté,c'eft que fon intention et fon défir confiant

à toujours été que la juftice fut rendue au fujet delà manière la plus aifée, la

plus prompte et la plus efficace. C'eft ce qui nous fait eipérer que la Province
obtiendra fts demandes fur ce point, d'autant mieux que ce fera un moyen de
réprimer i'efprit de chicane, en terminant et décidant plu» promptement
leurs conteftations.

Je prie cette Honorable Chambre de vouloir bien me permettre de remar-
quer encore que l'article 33 du bill continue cette partie de i'aétede Québec
qui antorifoit fa Majefté d'ordonner que les dixmes des terres feroient levéea

à l'effet de pourvoir à l'encouragement de la religion Proteftante. Cela
Êaroit peut-être raifonnable et à propos à des gens réfîdens dans la Grande
retagne. Mais j'efperu qu'on conviendra que ces dixmes ne font dues à

à l'Eglife que pour les fervices que le Cierge de cette Eglife peut rendre à
ceux dont on exige ces dixmes. Il y a, Monfieur, des Proteftanti établit

dans ce pays fur des terres éloignés de 150 miles d'aucune Eglife ou Minif-

tres Proteftants, qui par leur fîtuation font privés de l'avantage des ordoo-
nances, cérémonies, ou fervicede l'Eglife Proteftante ; c'eft pourquoi il me
riaroit qu'il feroit injufle de les obliger à payer des dixmes et à contribuer à
'entretien d'un clergé proteftant dont ils ne peuvent recevoir aucun fecours,

aucun confeil ni aucune infl;ruâion. Mon deffein n'eft pas d'élever aucunet

/^ difficultés pour empêcher de faire un fond néceffaire pour l'établifFemeat d'un
clergé Proteftant dans la Province, c'eft une chofe très fouhaitable et qui

^ y eft bien délitée, et l'on a même été furpris de ce qu'il n'avoit en-

core été rien fait pour cet objet dans la Province, la recommendation que fa

Majefté en a fait a fon Parlement eft néanmoins une preuve bien forte de fon

attention pour le bonheur préfent et futur de fes fujets; mais j'ai cru qu'il

étoit de mon devoir de faire mention de cette circonttance. Comme ce feroic

une efpèce de taxe partiale pour le culte public il feroit peut être à propos

de fixer dans cet article le droit d'exiger des dixmes à une certaine diftance

de la réfidence du clergé Proteftant par exemple à 30 miles. Je crois qu'il

ff^VJI encori( à propres d'expliquer ce qu'on entend par dixmes, û on entend

qu'eîlçs feront levées fuivant la règle fuivie par le clergé catholique romain

dans la Province, m fuivant la règle fuivie en Angleterre. Qu'il me Toit

encore permis de propofer à cette honorable chambre s'il ne feroit pas cnn-

venablc d'inférer dans les articles concernant les concelTions futures des terres

une claufe quiautorife fa Majefté, de l'avis et du confentement de la légif-

laturede la Province, de changer la tenurç des terres déjà concédées et te-

nues fous le fyftême féodal quand les propriétaires le demanderont par dcn

requêtes


